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Prélude à la conférence sur l'investissement du secteur privé dans la région des 
Grands Lacs à Kinshasa les 24 et 25 Février 2016 

 
New York, 23 juin 2015 - Avec une population de plus de 370 millions d’habitants, la 
région des Grands Lacs de l'Afrique est à l’image d’une classe moyenne de la 
population du continent qui est en croissance, est de plus en plus instruite, jeune et 
urbanisée. Les pays des Grands Lacs ne sont donc pas seulement un réservoir de 
main-d'œuvre, mais également des pays où existe effectivement une demande 
grandissante d’investissements avec des rendements élevés, principalement dans sept 
secteurs clés, à savoir, l'agriculture, l’énergie, les finances, les Technologies de 
l’Information et de la Communication (TIC), l’infrastructure, les mines et le tourisme. 
C’est ce qu’a souligné  l'Envoyé spécial des Nations Unies pour la région des Grands 
Lacs, M. Said Djinnit, lors de la deuxième rencontre d’affaires de l’évènement annuel  
pour la paix qui a eu lieu à New York le 23 juin 2015, sous le thème «Construire la paix, 
réaliser le  développement durable ». 

 
En tant que réservoir de vastes ressources naturelles, la région des Grands Lacs offre 
un énorme potentiel non seulement pour le développement agricole, mais encore pour 
l'extraction minière et le tourisme. Selon la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), trois des quatre principales destinations 
pour l'investissement en Afrique subsaharienne entre 2007 et 2013 étaient dans la 
région des Grands Lacs pays. Il s’agit en l’occurrence de l’Angola, du Kenya et de 
l’Afrique du Sud. 

 
L’événement annuel, organisé par le Pacte mondial des Nations Unies pour marquer 
son 15ème anniversaire, a réuni plus de 250 hommes et femmes d’affaires, des 
organisations de la société civile, des investisseurs, des représentants de 
gouvernements et de l'ONU venus du monde entier, dans le but de réfléchir sur la façon 
dont les entreprises peuvent jouer un rôle important pour épauler la paix et la stabilité, 
l’état de droit et la bonne gouvernance. 
 

Bureau de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la région des Grands Lacs 
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À cette occasion l’envoyé spécial, M. Djinnit, a déclaré ceci : «je remercie le Pacte 
mondial des Nations Unies pour avoir accepté de continuer à travailler avec nous par 
son soutien indéfectible à la mise en œuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la sécurité 
et la coopération (Accord-cadre), particulièrement dans le but de renforcer la 
coopération économique, d’élargir les possibilités commerciales et de promouvoir la 
création d'emplois comme une manière d’apporter son soutien à la stabilité et la paix 
durable dans la région ». 

 
A cette fin, le Bureau de l'Envoyé spécial de l'ONU pour les Grands Lacs collabore avec 
la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) et d'autres 
organisations régionales concernées, notamment l'UA, et la SADC ainsi que le Pacte 
mondial des Nations Unies et d'autres partenaires pour organiser une conférence sur 
l'investissement du secteur privé dans les Grands Lacs à Kinshasa, en République 
démocratique du Congo (RDC), les 24 et 25 février 2016. La conférence devrait être un 
jalon marquant le début d’une collaboration à long terme entre les entreprises, les 
investisseurs et autres parties prenantes dans la région. M. Djinnit a en outre souligné 
que «la promotion de l'investissement responsable dans la région va solliciter  
l'engagement de tout le monde, notamment des gouvernements, des entreprises, des 
investisseurs, de la société civile, de l'ONU et d'autres parties prenantes, car c’est un 
élément essentiel pour la paix et la stabilité dans les Grands Lacs ». 


